	MODELE DE RECOURS GRACIEUX PREALABLE

Demande de bénéfice des dispositions du décret de 2006 en lieu et place de l'IFF


****************************
Coordonnées de l’agent

Nom, prénom, adresse
Madame la Directrice / Monsieur le Directeur académique des services de l’éducation nationale 

Direction des services départementaux de l’Éducation nationale de [à compléter]

ou Monsieur le Recteur / Madame la Rectrice de l'Académie de [à compléter]
[Adresse]
[date]

Envoi par lettre recommandée avec accusé de réception
Objet : demande de bénéfice de l’indemnisation prévue par le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006

Madame la Directrice / Monsieur le Directeur académique des services de l’Éducation nationale, ou Madame la Rectrice, Monsieur le Recteur de l'Académie de [à compléter]
J’ai l’honneur de solliciter, par la présente, le bénéfice de la prise en charge des frais de transport et des indemnités de missions que j’ai exposé à l’occasion de ma formation initiale en tant que professeur des écoles stagiaire, sur le fondement du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’État. 

Comme vous le savez, sur le fondement du décret n° 2014-1021 du 8 septembre 2014, les personnels enseignants et d’éducation stagiaires qui accomplissement leur période de mise en situation professionnelle en école ou établissement d’enseignement du second degré à raison d’un demi-service et dont la commune du lieu de leur formation est distincte de la commune de leur école ou établissement d’affectation et de la commune de leur résidence familiale bénéficient, d’une indemnitaire forfaitaire de formation indemnisant les frais exposés dans ce cadre. 

Ma situation me permet de bénéficier de cette indemnité forfaitaire de formation. Or, le bénéfice de cette indemnité est, ainsi que le précise l’article 4 de ce décret, exclusif du bénéfice des indemnités prévues par le décret du 3 juillet 2006.

Toutefois, je dispose, sur le fondement de l’article L. 242-4 du code des relations entre le public et l’administration, du droit de renoncer au bénéfice d’un droit, à condition que cette renonciation ait pour objet de me faire bénéficier d’une décision plus favorable. 

Or, comme vous pourrez le constater à la lecture des justificatifs ci-joint, l’indemnisation que je suis susceptible de percevoir sur le fondement de l’article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 est supérieure au montant de l’indemnité forfaitaire de formation fixé par l’arrêté du 8 septembre 2014 fixant le taux annuel de l'indemnité forfaitaire de formation allouée aux personnels enseignants et d'éducation stagiaires. 

Par conséquent, je suis fondé(e) à renoncer au bénéfice de l’indemnité forfaitaire de formation afin de bénéficier de l’indemnisation prévue par l’article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006. 

Vous remerciant par avance de vos diligences en ce sens, je vous prie de croire, Madame la Directrice / Monsieur le Directeur Académique des services de l’Éducation nationale, ou Madame la Rectrice, Monsieur le Recteur, en l’assurance de ma respectueuse considération. 
[nom de l’enseignant et signature]
PJ : justificatifs afférents à la formation + calcul récapitulatif des indemnités dont je  bénéficierais sous le régime du décret du 3 juillet 2006
